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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 15 octobre 2009 

PL 10562

Projet de loi 
accordant une indemnité annu elle de 430 000 F à l'Associa tion 
du Centre de Bilan Genève (CEBIG) pour les années 2010 à 2013 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Association pour le Centre 
de Bilan Genève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnité 
L'Etat verse à  l'Association pour le Centre de Bilan Genève un montant 
annuel de 430 000 F de 2010 à 20 13, sous la f orme d'une indemnité de 
fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aid es 
financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette indemnité est inscrite au budget de fonctionnement du département de 
l'instruction publique pour les exercices 2010 à 2 013 sous les rubriques 
03.32.00.00.365.08801 et 03.32.00.00.365.09101. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette inde mnité prend fin à l' échéance de l' exercice 
comptable 2013. 
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Art. 5 But 
Cette indemnité est accordée dans le cadre du soutien à la formation continue 
et doit permettre, dans le cadre de la reconnaissance et validation des acquis, 
de donner la possibilité à des employés qui n'ont pas de formation de faire 
reconnaître et respectivement valider certaines des compétences qu'ils ont 
acquises durant leur expérience professionnelle. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la lo i sur la su rveillance de la g estion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée  qu'à la condition et da ns la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'artic le 22 de la lo i sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la l oi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la lo i sur la surv eillance de la gestion 
administrative et fin ancière et l'év aluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Certifié conforme 
Le chancelier d'Etat : Robert HENSLER 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
Le Centre de Bilan Genève a été créé en 1993 par l'Association du Centre 

de Bilan Genève (ACEBIG), association à but non lucratif organisée au sens 
des articles 60 et su ivants du co de civil. Le co mité de l'association compte 
des représentants de l 'Etat de Genè ve, par le département de l 'instruction 
publique et le département de l a solidarité et de l 'emploi, de l'Union des 
associations patronales genevoises et de la Communauté genevoise d'action 
syndicale. 

Le but du CEBIG est de permettre à toute personne de réaliser un bilan de 
ses acquis, de ses co mpétences personnelles et p rofessionnelles, pouvant 
déboucher sur l'élaboration d'un projet professionnel et/ou de 
perfectionnement. 

Les activités du CEBIG entrent dans le champ : 
– de la loi sur la formation continue des adultes, du 18 mai 2000 (LFCA – 

C 2 08) et de son règlement d'application, du 13 décembre 2000 (RFCA – 
C 2 08.01); 

– de la loi sur la formation professionnelle du 15 juin 2007 (LFP – C 2 05) 
et de son règlement d'application, du 17 mars 2008 (RFP – C 2 05.01); 

– et de la loi sur l'information et l'orientation scolaires et professionnelles, 
du 15 juin 2007 (LIOSP – C 2 10) et de son  règlement d'application, du 
10 mars 2008 (RIOSP – C 2 10.01). 
Le CEBIG a été subventionné par le département de l'instruction publique 

depuis 1993, date de sa créat ion par l'ACEBIG. La subvention de l'Etat de 
Genève s'élevait alors à 30 000 F. Par ailleurs, la grande majorité des bilans 
étaient subventionnés par la loi fédérale sur l'assurance-chômage obligatoire 
et l'indemnité en cas d 'insolvabilité (LACI) et la  Fondation en faveur de la 
formation professionnelle et continue – FFPC (anciennement FFPP). Les 
prestations du CEBIG se sont diversifiées depuis lors. 

Dans le cadre de la mise en  application de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, un contrat de prestations portant sur 
les années ci viles 2008 et 2009 avait été négocié entre l'Etat de Genève et 
l'ACEBIG, détentrice de la personnalité juridique et signataire pour le compte 
du CEBIG. Le Grand  Conseil a ad opté le projet de loi 10282, ratifiant le  
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contrat de prestations conclu pour la période, suite au vote à l'unanimité des 
commissions de l'enseignement supérieur et des finances.  

 
Contrat de prestations 2008-2009 
L'indemnité attribuée pour la première fois dans un cadre contractuel 

devait permettre au CEBIG de continuer à maintenir et à développer l'offre de 
bilans, véritable outil de renforcement de l'employabilité des candidats. Les 
bilans couverts par le financement étatique concernent de manière ciblée les 
bilans de validation d'acquis et les bilans de reconnaissance des acquis.  

Les bilans de validation d'acquis sont des procédures permettant 
d'entamer des démarches en vue de l'obtention d'un CFC au terme d'une 
formation pour l'acquisition des co nnaissances manquantes. Les bilans de 
reconnaissance des acq uis permettent, eux, de m esurer les acquis sans 
entreprendre de formation en vue de l'obtention d'un CFC.  

En dehors de ce cadre contractuel, le CEBIG propose divers autres bilans, 
comme le bilan de compétences clés, le bilan de ressources humaines ou le 
bilan de projet d'activité indépendante.  

L'objectif quantitatif défini dans le contrat était la  réalisation de 
590 bilans de validation des acquis et 175 bilans de reconnaissance des 
acquis durant la période 2008-2009, soit respectivement 295 et 75 bilans en 
2008 et 295 et 100 bilans en 2009. 

Pour l'année 2008, le CEBIG a réal isé 209 bilans de validation d'acquis 
qui ont représenté 20% de l'ensemble des réalisations de l'année, se situ ant 
ainsi au-dessous de la cible contractuelle. L' écart par rapport aux va leurs 
définies dans le contrat s'explique, en partie, par l'interruption de plusieurs 
processus de validation en r aison des nouvelles exigences fédérales dans le 
domaine de la vente et de la restauration. 

Les bilans de reconnaissance d'acquis réalisés en 2008 sont au nombre de 
36, contre 75 prévus par le contrat. Cette importante différence provient du 
fait que certai ns bilans commencés en 2008 n'ont pas pu être achevés en 
2008, mais le seront courant 2009. 

De manière générale, la réalisation de bilans est essentiellement fonction 
de la demande. A ce titre, pour cette ann ée, le typ e de bilan qui a le plus 
intéressé les utilisateurs des services du CEBIG a été le bilan  de gestion de 
carrière, qui représente 42% du total des bilans. 

Le rapport d'activités 2008 du CEBIG montre que, parmi les candidats 
aux bilans de validation des acquis, 95% poursuivent leur projet d'obtention 
du CFC. Dans ce g roupe, 57% ont pu négocier avec leur employeur des 
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avantages grâce au  bilan. Il en résulte que, malgré ce faib le taux de 
réalisation, l'utilité de ce type de bilans reste incontestable. 

 
Le tableau ci-dess ous récapitule le nombre de bilans subventionnés par 

l'Etat de Genève ainsi que les subventions accordées par l'Etat de Genève au 
CEBIG depuis 2004 : 

 

  2004 2005 2006 2007 2008 

Nombre de bilans de 
reconnaissance d'acquis  108 98 72 87 36*

Nombre de bilans de 
validation d'acquis  277 184 256 204 209*

      

(en F) 2004 2005 2006 2007 2008 

Subvention pour les bilans 
de reconnaissance 
d'acquis  

145 800 132 300 97 200 117 450 101 250

Subvention pour les bilans 
de validation d'acquis  277 000 184 000 256 000 204 000 295 000

Subvention totale 422 800 316 300 353 200 321 450 396 250

* Un nombre important de bilans de reconnaissance des acquis 
commencés en début de contrat, mais pas encore terminés à fin 2008, n'ont 
pas été comptabilisés en 2008, ce qui explique le nombre peu important de 
bilans pour cette année 2008. Par conséquent, davantage de bilans de 
reconnaissance des acquis seront terminés en 2009 et comptabilisés sur cette 
année. 

 
Les comptes 2008 du CEBIG présentent un déficit de 28 791 F. 
Ce déficit résulte cependant d'une interprétation inexacte des dispositions 

de répartition des bénéfices et des pertes telles que définies dans le contrat de 
prestations 2008-2009. 

En effet, au terme de l'exercice 2008, le CEBIG a comptabilisé en passifs 
transitoires un montant correspondant à la d ifférence entre le to tal de la  
subvention cantonale annuelle et la p art financière des bilans effectivement 
réalisés. Ce montant se chiffre à 138 650 F.  
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Ainsi, les com ptes 2008 du CEBIG d evraient présenter en réalité un 
bénéfice de 109 859 F. La correction sera effectuée aux comptes 2009 avec 
une répartition adéquate du résultat 2008 entre la réserve et la créance envers 
l'Etat prévues par le contrat.  

 
Contrat de prestations 2010 à 2013 

Suite au premier contrat 2008-2009 en ap plication de la lo i sur les 
indemnités et les aides financières, les parties ont convenu de n égocier un 
nouveau contrat portant sur la période quadriennale 2010-2013 et intégrant 
les ajustements des engagements des parties.  

Le CEBIG s'engage ainsi à réaliser 1 180 bilans de validation des acquis 
et 400 bilans de reconnaissance d'acquis durant la période contractuelle, soit 
une moyenne annuelle respectivement de 295 et 100 bilans. 

L'offre du CEBIG est mesurée par une série d'indicateurs (cf. tableau de 
bord en annexe 1 du contrat de prestations) : 
– nombre de bilans de validation d'acquis (évolution mensuelle); 
– nombre de bilan de reconnaissance d'acquis (évolution mensuelle); 
– âge et sexe des bénéficiaires; 
– dernier niveau de formation acquis; 
– catégories sociales professionnelles; 
– nombre de personnes qui ne terminent pas leur bilan; 
– nombre de validation d'acquis par type de métier. 

En contrepartie des prestations fournies par le CEBIG, l'Etat de Genève, 
par l'intermédiaire du département de l'instruction publique, allouera une 
indemnité monétaire annuelle de 430 000 F, montant identique à l'indemnité 
accordée en 2009. 

Les sources de fin ancement du CEBIG sont multiples. Le tab leau ci-
dessous détaille les ressources du CEBIG prévues aux budgets 2010 à 2013 
avec leurs pourcentages par rapport au total des produits, en moyenne sur les 
4 années :  
 Montant %
Prestations facturées  493 700 F 22%

Prestations financées par la Confédération (LACI) 600 780 F 27%

Participation financière FFPC 718 775 F 32%

Subvention de l'Etat de Genève 430 000 F 19%
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En dehors des ressources financières générées par l 'activité du C EBIG, 
qui représentent, aux budgets 2010 à 2013, 22% du total des produits, le 
centre reçoit des col lectivités publiques (Confédération et Etat de Genève)  
des subventions qui couvrent à el les deux 46% des besoins financiers 
annuels. 

Conformément à la lo i sur les indemnités et les aid es financières et aux  
dispositions relatives au traitement des bénéfices et d es pertes, le CEBIG 
pourra conserver, au terme de la période contractuelle, 80% de son éventuel 
bénéfice. La part de financement de l'Etat par rapport au total des produits du 
CEBIG étant à hauteur de 20%, un pourcentage correspondant du bénéfice 
sera restitué à l'Etat en fin de période, conformément au point 2 de l'arrêté du 
Conseil d'Etat du 30 janvier 2008 sur le traitement des bénéfices et des pertes.  

 
Au bénéfice de ces ex plications, nous vous r emercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et in térêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 2010 à 2013 entre l'Etat de Ge nève et 

l'Association du CEBIG, Centre de Bilan de Genève  
5) Comptes 2008 révisés du Centre de Bilan de Genève 
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4
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ANNEXE 5
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